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Le 8 mars 2000 marque le début
d’une série de rassemblements et
d’actions organisées dans la
plupart des pays du monde tout au
long de l’année, pour lutter contre
la violence et la pauvreté dont
souffrent les femmes. Ce jour-là, la
marche mondiale des femmes de
l’an 2000 est lancée simultanément
dans plus de cinquante pays. De
multiples formes d’actions collec-
tives sont utilisées, par exemple,
des conférences de presse
publiques, notamment à Montréal
et à Genève avec des intervenantes
de plusieurs pays, des tables
rondes, des rencontres avec les
dirigeants politiques, des manifes-
tations de rues et, actions centrales
du mouvement, des marches un
peu partout à travers le monde1. Le
succès de la mobilisation dépasse
les attentes. Pour ne prendre que
quelques exemples, la marche
mondiale des femmes a rassemblé

10 000 manifestants à Paris le
17 juin 2000, autant au Burkina
Faso le 6 mai, 30 000 à Bruxelles et
à Montréal le 14 octobre, 20 000 à
Porto Allègre (Brésil) et 50 000 à
Calcutta le 8 mars, alors que près
de 150 000 personnes défilaient en
Inde dans le cadre de la marche
mondiale des femmes. En outre,
4,7 millions de cartes d’appui ont
été signées, et l’Assemblée des
Nations Unies a reçu le 17 octobre
2000 une délégation de deux cents
représentantes, toutes nationalités
confondues.

L’organisation de cet événement
mondial repose sur la collaboration
d’environ 5000 groupes de femmes
de 159 pays du monde. Des repré-
sentantes de ces groupes (140 au
total) se sont rencontrées en
octobre 1998 pour mettre au point
un cahier de revendications mon-
diales. La coordination de cet évé-

nement planétaire a été assurée à
Montréal par la Fédération des
femmes du Québec (FFQ), qui est à
l’origine de l’événement. L’idée de
marcher pour apporter des revendi-
cations aux gouvernements
remonte à la marche des femmes
contre la pauvreté qui a eu lieu au
Québec en 1995. Appelée la
marche du pain et des roses, cet
exemple d’action collective a
séduit des participantes originaires
des pays du Sud, lors du forum des
ONG qui s’est tenu en parallèle à la
Quatrième Conférence mondiale
sur les femmes, à Beijing, en 1995.
Là est né un véritable mouvement
des femmes Nord-Sud, parvenu
aujourd’hui à une coordination à
l’échelle planétaire. 

La marche mondiale des
femmes présente un double intérêt
pour la question de la transnationa-
lisation du social. Tout d’abord, il
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s’agit d’une première expérience
de mobilisation de femmes, de la
base des mouvements féministes,
au-delà de leurs frontières natio-
nales. Jusqu’alors, l’activisme
international était plutôt réservé à
un « jet set féministe », largement
piloté par les organisations non
gouvernementales américaines, qui
se concentraient sur la question de
l’intégration des droits des femmes
dans l’agenda onusien des droits
humains (Keck et Sikkink, 1998;
Wichterrich, 1998). Leur activité
de lobbying auprès des institutions
internationales reposait sur un
réseau transnational de militantes
contre les violences envers les
femmes (Keck et Sikkink, 1998).
Ce réseau et les ONG féministes
ont fait profiter les actrices de la
marche mondiale de leurs services,
mais ils ne sont pas du tout au fon-
dement de l’action collective2. La
marche mondiale des femmes est
aussi un premier exemple de mobili-
sation des femmes avec des revendi-
cations proprement sociales, à
savoir un agenda anti-pauvreté et
anti-violence, adressées non seule-
ment aux États nationaux mais éga-
lement aux instances internationales.
Enfin, cette expérience pose la

question du statut d’un tel mouve-
ment : de quel phénomène s’agit-il ?
Relève-t-il d’un même changement
au niveau des mouvements sociaux
que celui observé avec la construc-
tion d’un mouvement écologiste
mondial (Tarrow, 1998)? Y a-t-il
des similitudes entre ce mouve-
ment des femmes et les manifesta-
tions de citoyens contre la
mondialisation néolibérale, ou
encore les mobilisations transnatio-
nales des autochtones d’Amérique ?
Comment comprendre ces mobili-
sations transnationales des mouve-
ments sociaux nationaux ?

Étudier la dynamique de trans-
nationalisation du politique à
travers un événement comme la
marche mondiale des femmes pose
quelques obstacles méthodolo-
giques. La multiplication des
marches à travers le monde rend
chacune unique en son genre. Un
deuxième obstacle réside dans la
diversité culturelle, linguistique et
sociale des participants(es). Nous
avons choisi de réaliser notre
enquête sur la région de Montréal
puisque c’est la Fédération des
femmes du Québec qui organise la
marche mondiale. Pour retracer le
processus et les représentations des
acteurs, nous avons réalisé
49 entretiens à Montréal, dix-huit
avec des responsables d’associa-
tions, les autres avec des manifes-
tants(es) pris au hasard le long du
défilé du 14 octobre à Montréal.
Cette méthode qualitative nous
permet de recueillir un éventail
assez large des représentations qui
n’exclut pas qu’il y en ait d’autres3.

Ainsi, dans un premier temps,
nous tenterons de comprendre
pourquoi une telle mobilisation

mondiale a eu lieu, en nous pen-
chant de près sur le contenu des
revendications et leurs enjeux.
Dans un deuxième temps, nous
verrons, à travers les stratégies de
mobilisation des groupes sociaux,
en quoi cet événement occasionne
des changements importants pour
les mouvements féministes occi-
dentaux, et, au-delà, pour les mou-
vements sociaux nationaux. Enfin,
nous verrons dans quelle mesure
les acteurs eux-mêmes travaillent
et remodèlent les débats théoriques
autour de la notion de société civile
globale et de construction de mou-
vements sociaux transnationaux.

Violence et pauvreté : la
transnationalisation des
revendications des femmes 

En 1995, la marche québécoise
du pain et des roses visait principa-
lement la pauvreté des femmes. La
stratégie du répertoire d’action col-
lective était de type lobbyiste: cibler
les revendications, les annoncer,
diffuser au plus grand nombre l’in-
formation sur le sujet et marcher
pour aller chercher auprès des déci-
deurs des réponses aux demandes.
Cette stratégie a sans doute réussi
pour des raisons conjoncturelles
liées au débat constitutionnel cana-
dien. En effet, le positionnement de
la Fédération des femmes du
Québec (FFQ) pour le oui lors du
référendum de 1995 sur la souve-
raineté du Québec et la visibilité
médiatique de la marche auraient
rallié un nombre important de
Québécoises à la cause du gouver-
nement péquiste (Lachapelle,
1998 : 104). Néanmoins, pour la
FFQ, les résultats positifs de cette
marche résultent d’une efficacité
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particulière du répertoire d’action
collective choisi. L’idée de la
marche a séduit au-delà des fron-
tières. Mais un répertoire ne peut à
lui seul expliquer qu’un tout petit
groupe, qui ne comptait que trois
permanentes en 1995, soit parvenu
à entraîner plus de 5000 groupes de
femmes dans un projet planétaire.
Au-delà du répertoire, le contenu
de la marche du pain et des roses
était signe d’une ouverture de la
part de féministes du Nord à une
nouvelle manière d’aborder les
phénomènes qui touchent la vie des
femmes du monde entier.

La nouveauté dans la marche
mondiale des femmes réside dans
la réalisation d’un consensus
minimal concernant les besoins
juridiques, politiques, écono-
miques et sociaux des femmes du
monde face à deux phénomènes
considérés comme primordiaux : la
pauvreté et la violence. Ce consen-
sus n’était pas donné d’avance et il
s’agit d’un véritable défi qui a été
surmonté lors de la première ren-
contre des déléguées internatio-
nales les 17 et 18 octobre 1998.
Comme tout consensus, il laisse de
côté les visions les plus radicales,
en particulier des éléments fonda-
mentaux du projet féministe occi-
dental. C’est pourquoi, après avoir
présenté l’agenda social commun,
nous aborderons les limites de ce
travail de construction d’analyses
et de solutions mondiales aux pro-
blèmes socio-économiques et
socio-domestiques rencontrés par
les femmes. 

En 1995, lors de la marche du
pain et des roses au Québec, les
marcheuses ont demandé des chan-
gements importants dans les poli-

tiques sociales québécoises et ont
obtenu des résultats forts satisfai-
sants : hausse du salaire minimum,
reconnaissance officielle de l’éco-
nomie sociale (Lévesque et
Mendell, 1999), mise en place du
programme des garderies à
5 dollars par jour (Jenson, 1998).
Leur analyse des problèmes repo-
sait sur l’idée que l’aggravation de
la pauvreté des femmes provenait
non seulement du triomphe du néo-
libéralisme politique mais égale-
ment du maintien du système
patriarcal. Cette analyse duale des
systèmes, héritée d’une tradition
féministe socialiste (Eisenstein,
1979; Dietz, 1999; Masson, 1999)
repose sur l’idée que l’État joue un
rôle de médiation entre le capita-
lisme et le patriarcat. Or, la marche
du pain et des roses a permis aux
féministes québécoises d’identifier
l’organisation du système écono-
mique mondial comme un niveau
de régulation politico-économique
limitant les capacités de médiation
de leur État4. Comme le souligne
Manon Massé (FFQ), coordonna-
trice de la marche au Québec, «les
résultats de la marche de 1995
montrent les limites de l’État qué-
bécois: le salaire minimum a été
augmenté mais pas autant qu’on le
voulait à cause de la mondialisa-
tion et de la déréglementation en
Ontario »5. C’est cette analyse qui
sera proposée lors de la première
rencontre internationale les 17 et
18 octobre 1998. Les problèmes
sociaux rencontrés par les femmes
aux niveaux nationaux sont identi-
fiés comme relevant d’une poli-
tique économique mondiale
néolibérale fortement inégalitaire
et d’une internationalisation des
politiques publiques faites de res-

trictions budgétaires, de privatisa-
tion et de déréglementation des
marchés. 

Une telle analyse ne date pas de
la marche mondiale des femmes.
On la trouve déjà dans le rapport
du projet Development Alternatives
with Women for a New Era
(DOWN), écrit par des cher-
cheuses du Sud et soumis à la
conférence de Nairobi en 1988
(Sen et Grown, 1992). Ce rapport
souligne le rôle de la dépendance
Nord-Sud et des politiques d’ajus-
tement structurel du FMI et de la
Banque mondiale dans l’aggrava-
tion de la pauvreté des femmes et
l’incapacité de leurs États à assurer
le minimum vital aux populations
(Sen et Grown, 1992). La notion de
« pauvreté au féminin » a toujours
été au centre des préoccupations
des Africaines, des Latino-améri-
caines et des Indiennes. Elles rap-
pellent, lors de chaque conférence
mondiale, à quel point le fardeau
de la recherche de subsistance pour
leur famille repose sur les femmes;
à quel point ce sont elles qui assu-
rent la production agraire et
vivrière dans de nombreux pays; à
quel point ce sont elles encore qui
parcourent des kilomètres pour
faire accéder leurs enfants aux ser-
vices de santé ou d’éducation.
Jusqu’à la fin des années 1980
pourtant, les femmes du Nord ont
très peu contribué à cette analyse
de la situation des femmes du Sud.
Dans les années 1970, le fémi-
nisme radical des Européennes
s’est dissocié des luttes marxistes,
reprochant aux communistes et aux
socialistes la subordination des
rapports sociaux de sexe aux rap-
ports sociaux de classe. Cette
conception a ainsi délégitimé tout
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lien conceptuel entre l’émancipa-
tion des femmes du Sud et la
dépendance Nord-Sud, véhiculant
finalement une conception indivi-
dualiste de l’émancipation fémi-
nine dans laquelle ces dernières ne
se reconnaissaient pas (Sen et
Grown, 1992). Le féminisme égali-
taire nord-américain illustre parfai-
tement cet individualisme en
mettant au premier plan le libre
choix en matière de reproduction et
la liberté financière par l’intégra-
tion individuelle des femmes au
marché du travail. Ainsi, les « solu-
tions» ne pouvaient être que cultu-
rellement et socialement situées
dans l’espace économique, culturel
et politique occidental. L’obstacle
majeur à une alliance transnatio-
nale résidait en grande partie dans
cette forme d’ethnocentrisme des
féministes du Nord. 

Dans les années 1990, un tournant
est opéré par les féministes occiden-
tales, avec la multiplication des
constats sur la féminisation de la
pauvreté dans les pays occidentaux
et le lien réalisé entre ce phénomène
et l’orientation néolibérale des poli-
tiques publiques (Brodie, 1998;
Hirata et Senotier, 1996; Maruani,
1998; Maruani et Reynaud, 1993).

Par extension, ce lien permet
d’identifier le pouvoir laissé par les
États aux dirigeants des entreprises
capitalistes et à la finance interna-
tionale comme étant une cause
commune des souffrances des
femmes, au Nord comme au Sud.
« À la mondialisation des marchés
correspond la mondialisation de la
pauvreté et de l’exclusion car les
inégalités s’accroissent6. » Il devient
alors possible de joindre dans un
même combat les femmes du
monde entier. Ce n’est pas le capi-
talisme en soi, ni l’impérialisme
occidental, ni le système politique
international qui sont en cause,
mais l’idéologie néolibérale qui les
façonne et que les hommes poli-
tiques du Nord comme du Sud
adoptent sans sourciller. Un des
premiers fondements de la transna-
tionalisation repose sur cette
alliance derrière une même analyse
politique de la mondialisation. En
même temps, cette analyse rejoint
celles de nombreux groupes du
mouvement de résistance à la mon-
dialisation (SalAMI, ATTAC,
Alternatives) qui travaillent déjà
pour accroître l’égalité Nord-Sud.
C’est de leurs préoccupations ainsi
que de celles des femmes du Sud
que les revendications mondiales
de la marche des femmes se sont
inspirées. Elles demandent la fin
des compressions budgétaires et
des politiques d’ajustement struc-
turel (P-2, d et e), l’annulation de la
dette des 53 pays les plus pauvres
(P3), la mise en œuvre de la taxe
Tobin (P-2, a), la création d’une
organisation politique mondiale,
démocratique et paritaire Nord-
Sud, hommes-femmes de régula-
tion économique et sociale (P-5) et

celle d’un conseil pour la sécurité
économique et financière7. 

Ainsi, pour les femmes du Sud,
le thème de la pauvreté représente
une vraie opportunité politique.
Étant donné les multiples difficul-
tés des acteurs des pays en déve-
loppement pour se faire entendre
sur la scène internationale, l’al-
liance avec les pays occidentaux
constitue une stratégie de longue
date (Keck et Sikkink, 1998). Le
répertoire discursif sur la «pau-
vreté » de la marche québécoise du
pain et des roses, c’est-à-dire la
rhétorique politique, les analyses et
l’argumentaire (Jobert, 1994),
ouvrent ainsi la possibilité d’inté-
grer la dépendance Nord-Sud aux
causes des inégalités qui touchent
les femmes. 

Mais ce répertoire a d’autres
conséquences, au-delà de l’alliance
Nord-Sud. Il a par exemple placé
l’ONU devant une contradiction,
entre son rôle de défense des droits
humains et son soutien des poli-
tiques économiques et sociales
néolibérales8. En effet, dans la rhé-
torique de la marche mondiale, le
lien entre pauvreté et citoyenneté
est directement construit dans le
champ des droits humains : 

La pauvreté, c’est la négation des droits
humains fondamentaux, c’est un interdit
de citoyenneté. […] Les droits ne sont
plus ni promus, ni protégés : ils sont
subordonnés aux impératifs du marché
et du profit9.

L’ONU est alors l’instance
appelée à intervenir sur les poli-
tiques et les programmes du FMI,
de la Banque mondiale et des États
nationaux. Ce lien entre pauvreté,
citoyenneté et droits humains était
déjà sous-entendu dans la plate-
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forme de Beijing, qui posait la
question de la pauvreté des femmes
en termes d’accès aux ressources et
de droits liés à cet accès10.
Néanmoins, la notion de « droits
humains » n’y est pas explicite. Or
pour les femmes, cette notion relève
d’un répertoire qui a déjà permis de
faire avancer leur cause au niveau
mondial. C’est dans ce registre que
les militantes des réseaux transnatio-
naux sur les violences faites aux
femmes sont parvenues à intégrer
leurs revendications et à faire
avancer l’idée que les rapports
sociaux de sexe, rapports souvent
privés, peuvent faire l’objet du
droit public international (Keck et
Sikkink, 1998, chapitre 5). Ainsi,
les revendications de la marche
opèrent le lien entre les dimen-
sions socio-économiques et les
dimensions socio-domestiques des
besoins des femmes sur la base de
la notion universelle de droits
humains. Cette notion sert de pont
entre les revendications liées à la
pauvreté (et aux politiques écono-
miques et sociales) et celles liées à
la violence, qui débordent du social
vers le juridique et la diplomatie
internationale. 

Le thème de la violence vient
alors en second plan par rapport à
celui de la pauvreté pour expliquer
la transnationalisation. Ce thème
est déjà investi au niveau interna-
tional de sens, d’analyses et de
compréhensions communes. Il n’y
a pas vraiment de nouveauté dans
la construction du discours contre
les violences faites aux femmes. La
marche mondiale demande surtout
l’application, dans la réalité, des
conventions signées par les États
nationaux à l’ONU. Néanmoins,
selon nos interlocutrices, l’ajout du

thème de la violence au répertoire
de la marche des femmes provient
en grande partie des femmes du
Sud, qui ne l’entendent pas seule-
ment dans ces termes juridiques.
Elles pensent avant tout aux
guerres et aux crimes perpétrés
envers les femmes en temps de
guerre. Elles pensent également aux
traditions violentes comme les
immolations ou l’excision. Sur ce
chapitre, il n’y a pas de contestation
possible. Pour les occidentales,
c’est seulement une nouveauté que
la guerre rejoigne le cortège des
revendications contre les violences
conjugales, le harcèlement sexuel
et le viol. 

Par contre, lorsque les fémi-
nistes du Nord ont voulu apporter
leurs propres préoccupations au
chapitre des « violences », elles ont
échoué à faire consensus. Elles ont
dû admettre qu’il était difficile
pour certaines femmes d’Amérique
latine ou des pays musulmans de
soutenir des revendications sur
l’homosexualité et les droits repro-
ductifs. C’est pourquoi les revendi-
cations des lesbiennes (V-10 et
V-11 sur l’orientation sexuelle) ont
fait l’objet d’une adoption libre
pour chaque pays, et les revendica-
tions sur les droits reproductifs ont
été édulcorées dans les revendica-
tions mondiales. On a évité les
mots « contraception » et « avorte-
ment » en adoptant la formulation
suivante: « Les États doivent recon-
naître aux femmes le droit de dis-
poser de leur vie et de leur corps et
de maîtriser leur fécondité » (V2).
Ainsi, les participantes pouvaient
interpréter cette revendication,
selon leur convictions éthiques,
soit comme un droit à la contracep-
tion et à l’avortement, soit comme

une simple injonction que les États
protègent les femmes contre les
actes de violence physique sur leur
corps. Par ailleurs, comme chaque
pays pouvait adopter des revendi-
cations nationales spécifiques pour
ses propres activités, aucun conflit
n’a éclaté. Les féministes améri-
caines et européennes ont simple-
ment ajouté des thèmes à côté de la
violence et de la pauvreté. Les
Européennes ont construit leurs
revendications en quatre chapitres.
Le premier insiste sur la citoyen-
neté et son élargissement, le
deuxième sur la pauvreté, le troi-
sième sur « le droit des femmes à
disposer de leur corps et à choisir
leur mode de vie, leur sexualité et
leur orientation sexuelle» et le qua-
trième sur les violences. Les
Américaines, pour leur part, ont
ajouté aux thèmes « pauvreté » et
«violence» le thème « égalité », pour
ainsi réintégrer la question des
droits reproductifs et de l’accès à
des structures pour la contraception
et l’avortement. 

Néanmoins, comme l’ont bien
vu les Américaines, l’éviction de la
question de l’avortement s’accom-
pagne de l’éviction de la question
de l’égalité. L’occurrence du mot
égalité est mineure dans les reven-
dications mondiales et québécoises
de la marche11 alors que, par
exemple, elle était remarquable
dans la Convention pour l’élimina-
tion de toutes les discriminations
de 197912 (Keck et Sikkink, 1998 :
168). Pour certaines féministes
québécoises, il s’agirait d’une
dérive inquiétante13. 

Le consensus n’est donc pas
établi sur les fondements du fémi-
nisme occidental. Lors de la confé-
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rence « Beijing +5 » qui s’est tenue
à New York du 5 au 10 juin 2000,
dans son allocution du 9 juin 2000
devant la séance plénière des
Nations Unies, Françoise David a
souligné « que les femmes dispo-
sent d’un droit inaliénable à dispo-
ser de leur vie, de leur corps, de
leur santé sexuelle et reproductive.
Nous exigeons que les lois recon-
naissent ce droit ». Ce rappel de la
revendication V2, fait au nom des
ONG de la région Europe-
Amérique du Nord, ne donne pas
une priorité à l’interprétation en
termes de droit à l’avortement et à
la contraception. Ce maintien de
l’ambiguïté tout au long de l’année
2000 s’explique essentiellement par
la présence importante de groupes
religieux dans la coalition québé-
coise depuis la marche de 1995.
L’un des principaux financeurs de
la marche mondiale est l’associa-
tion catholique de développement
international Développement et
Paix, fondée par les évêques catho-
liques du Canada14. 

La construction d’un répertoire
d’action collective commun aux
mouvements de femmes du monde
a donc débouché sur une définition
minimale. Les principes communs

aux mouvements de femmes sont
centrés autour de l’analyse duale
des systèmes (capitaliste et patriar-
cal), et les revendications s’articu-
lent autour des concepts de
pauvreté, citoyenneté, droits
humains, violence. Elles ne deman-
dent pas plus, au niveau internatio-
nal, que la simple application des
traités internationaux. Même les
organismes onusiens vont parfois
plus loin dans leur analyse et leurs
recommandations15 (UNFPA, 2000).
Comme tout consensus, ces prin-
cipes minimaux sont réducteurs de
la richesse et de la diversité des
féminismes du monde. En particu-
lier, ils font disparaître les mots
« égalité » et « liberté ». Dès lors, la
participation des féministes occi-
dentales à la marche mondiale des
femmes peut paraître problématique.
Comment expliquer qu’elles aient
accepté de se rallier à un mouvement
qui inclut des groupes religieux
opposés à la liberté reproductive et
véhiculant une conception de l’éga-
lité dans la complémentarité des
rôles entre les femmes et les
hommes ? Le mélange du féminisme
et de l’éthique religieuse ne serait-
il pas un pari qui, pour être gagné
par les féministes, nécessiterait
inévitablement le ralliement des
groupes religieux au principe de la
liberté des femmes dans l’en-
semble de leurs choix ? Comment
expliquer que les féministes occi-
dentales acceptent que cette
alliance exclue du même coup des
revendications de base de leur
féminisme, comme les droits
reproductifs, ou encore l’égalité
substantielle, c’est-à-dire l’égalité
des droits et de l’accès à la citoyen-
neté et aux activités politiques et
sociales? 

Mobilisation dans les mouve-
ments sociaux nationaux

Pour mieux comprendre la
mobilisation des femmes du monde
et l’extraordinaire solidarité qui
s’est construite autour de la marche
mondiale des femmes, il nous faut
revenir sur la stratégie de mobilisa-
tion et de transnationalisation parti-
culière au répertoire d’action
collective choisi par la Fédération
des femmes du Québec. Il s’agit
avant tout d’une stratégie visant la
visibilité médiatique, qui repose
sur l’élargissement au maximum
des bases de mobilisation dans les
mouvements sociaux nationaux.
Comme chacun sait, pour tout
mouvement social, la visibilité
médiatique de l’action collective
est une composante de son succès
(Champagne, 1984). Néanmoins,
ce procédé de mobilisation fait
courir le risque au mouvement
d’entrer dans des contradictions
insurmontables à long terme. 

Le thème de la pauvreté en
Amérique du Nord et en Europe
n’est pas l’apanage des mouve-
ments féministes. Ce répertoire est
déjà investi par des associations et
groupes de pression nombreux. En
mobilisant les femmes sur la pau-
vreté, la Fédération des femmes du
Québec se donne les moyens de
rallier plus de groupes sociaux et
donc d’augmenter la visibilité de
l’action collective. L’avantage stra-
tégique du thème de la pauvreté,
comme de celui de la violence,
réside dans le fait qu’il concerne
non seulement les femmes mais
l’ensemble de la population. En ne
définissant plus les intérêts des
femmes comme des intérêts parti-
culiers mais en les intégrant pleine-
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ment dans l’intérêt général, les
féministes permettent aux autres
groupes sociaux et aux hommes de
se solidariser avec la cause défen-
due. Ainsi, les syndicats et les
groupes communautaires québé-
cois, dont certains affichent claire-
ment leur obédience catholique,
ont rejoint la FFQ dès 1995. La
Fédération devient par exemple
membre fondateur du Collectif
pour une loi sur l’élimination de la
pauvreté, créé en 1998, avec des
groupes comme ATD-Quart-monde,
le Carrefour pastoral en milieu
ouvrier, la Conférence religieuse
canadienne et la Confédération des
syndicats nationaux. Elle rallie éga-
lement des associations qui reven-
diquent plus de logements
sociaux, comme le Front d’action
populaire en réaménagement
urbain (FRAPRU). Finalement,
partie prenante dans les concerta-
tions sur l’économie sociale, la
FFQ connaît entre 1995 et 2000, au
sein du mouvement social québé-
cois, un élargissement considérable
des alliances avec les autres acteurs
de la société civile. 

Pour organiser la marche mon-
diale des femmes, l’alliance avec
les associations déjà impliquées
dans des réseaux de solidarité inter-
nationale s’avère aussi incontour-
nable. L’Association québécoise des
organismes de coopération interna-
tionale (AQOCI), le Centre cana-
dien d’étude et de coopération
internationale, le Centre internatio-
nal de solidarité ouvrière (CISO),
Développement et Paix, l’Inter
Church Action16 servent de porte
d’entrée à la FFQ dans le monde
des relations transnationales. En
1996 commence un important
envoi de courrier, qui sera relayé

dès 1999 par la création du site
Internet de la marche mondiale des
femmes, hébergé au Québec par le
serveur du Centre de documenta-
tion de l’éducation des adultes et la
condition féminine (CDEACF). En
deux ans, le travail de mise en
réseau des femmes a été considé-
rable. Dix-neuf sites Internet
consacrés à la marche mondiale ont
été créés. Ils offrent des liens avec
toute sortes de sites féministes, des
moteurs de recherche et des docu-
ments concernant la situation des
femmes un peu partout dans le
monde. La directrice du CDEACF
peut d’ailleurs se féliciter d’avoir
réussi à avoir un serveur indépen-
dant. À elle seule, la marche génère
un million trois cent mille
demandes par mois17. Rappelons
que plus de 5000 associations ont
adhéré à la marche mondiale et que
4,7 millions de cartes d’appui ont
été signées. Selon l’enquête par
questionnaire effectuée auprès des
groupes participants, publiée sur le
site de la marche mondiale, seule-
ment 55 pour cent d’entre eux ont un
membership uniquement féminin et
67 pour cent des groupes affirment
travailler sur la condition féminine.
Il y a 9 pour cent de groupes visant
la solidarité internationale, 9 pour
cent de syndicats, 8 pour cent de
groupes ayant une affiliation reli-
gieuse; 59 pour cent des groupes
affirment qu’ils luttent contre la
pauvreté, 52 pour cent dans le
domaine du développement,
30 pour cent en environnement,
29 pour cent pour la paix. Cette
diversité est typique de la nouvelle
forme de mobilisation des mouve-
ments sociaux dans les années
1990, qui repose sur une certaine

« mouvance des réseaux de solida-
rité» (Lemire, 2000). 

Au Québec, il est manifeste que
la marche du pain et des roses a
ravivé le féminisme québécois et
que le fait de rassembler derrière la
cause des femmes un grand
nombre d’associations a permis
d’intégrer entièrement la problé-
matique féministe dans les problé-
matiques sociales. Ce tour de force
a été amplifié par la mobilisation
pour la marche mondiale des
femmes avec la mise en œuvre par
ces groupes d’activités « d’éduca-
tion populaire et d’information ».
Depuis le départ, au-delà de la pers-
pective revendicatrice, la marche
mondiale devait être également
l’occasion de diffuser au plus
grand nombre l’analyse féministe
de la mondialisation des marchés et
l’information relative à la pauvreté
des femmes et aux violences
qu’elles subissent à travers le
monde18. Comme le souligne une
organisatrice de la FFQ, « le rôle de
l’organisation est de permettre que
le monde qui vit ces situations aient
des outils pour comprendre: la vul-
garisation est de la responsabilité des
groupes»19. Cette conception du rôle
d’information et d’éducation du
mouvement des femmes est relati-
vement nouvelle pour les mouve-
ments féministes occidentaux.
Dans les années 1970-1980, on
avait plutôt insisté sur la prise de
conscience par les femmes de la
situation qu’elles vivaient. Cette
prise de conscience avait lieu dans
des groupes autonomes et pouvait
prendre diverses directions selon
les différentes conceptions de
l’identité des femmes construites à
l’intérieur des groupes (identité
féminine différentialiste ou identité
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féministe égalitariste) (Lamoureux,
1995). Le changement vers la diffu-
sion et la vulgarisation de l’analyse
féministe permet de mobiliser sur
une autre base que l’identité sexuelle
et il permet d’intégrer les réflexions
féministes aux analyses de mouve-
ments sociaux jusqu’alors plutôt
«neutres» par rapport au genre.

En effet, notre enquête effectuée
auprès des manifestants le 14 octobre
2000 à Montréal montre qu’ils ne
marchent pas tous en vertu de leur
identité de sexe. Même si c’est la
marche des femmes, on retrouve
des hommes et des enfants à leurs
côtés. Dans l’analyse des entre-
vues, réalisées en grande majorité
avec des femmes, nous avons iden-
tifié six types de référence identi-
taire (du plus cité au moins cité):
l’identité féminine, l’identité de
militant (que Castells [1997] appelle
encore l’identité-projet), l’identité
sociale (monoparentale, chômeur),
l’identité ethnique (minorité
«visible » et autochtone) et l’identité
homosexuelle20. L’identité féminine
ne monopolise plus les fondements
de la participation à une manifesta-
tion féministe. En ce sens, les
réflexions des théoriciennes post-
modernes sur l’impensable com-

munauté des femmes sont dépas-
sées par un mouvement de femmes
qui repose sur d’autres formes
d’identification, notamment sur
une identification politique fondée
sur un militantisme anti-sexiste. 

Deuxièmement, selon la direc-
trice du CDEACF, on assisterait à
une véritable « effervescence de la
pensée féministe». Des groupes qui
travaillaient avec une conception
neutre des questions politiques ont
été invités à réfléchir sur les effets
différenciés des politiques sociales.
Par exemple, dans les milieux éco-
logistes québécois, la marche mon-
diale a été l’occasion de créer un
Réseau des femmes en environne-
ment. Liliane Cotnoir, la prési-
dente, estime que le désir de
participer en tant que groupe écolo-
giste à la marche mondiale des
femmes a suscité des réflexions sur
les liens entre féminisme et environ-
nement. La brochure du Réseau sur la
santé des femmes atteste d’ailleurs
l’effervescence de leur pensée sur le
sujet. Enfin, sur la question « que
pensez-vous des revendications
québécoises ? canadiennes ? mon-
diales? », la majorité des répondants
n’avaient pas d’avis, et les revendi-
cations en tant que telles demeu-
raient inconnues pour l’essentiel.
Cependant, ils avaient une idée
précise des liens entre les thèmes de
la violence et de la pauvreté, et la
situation particulière des femmes. 

Ce travail de diffusion de l’ana-
lyse féministe a également obtenu
des résultats surprenants. Des reli-
gieuses du Québec, ralliées à la
marche mondiale des femmes, pas-
seraient outre à l’obstacle éthique
pour rallier la cause féministe du
droit à la libre disposition de son

corps (Le Devoir, 16-10-00). Selon
la conférence religieuse cana-
dienne de la région du Québec,
« des femmes font des choix qui
peuvent laisser certaines d’entre
nous perplexes […] Par rapport à
toutes ces femmes, nous préférons
les reconnaître avec respect plutôt
que de porter un jugement sur leurs
choix »21. D’autres représentants de
groupes religieux ont également
manifesté une position de neutralité
par rapport à cette question22. Cette
attitude donne à penser que l’al-
liance avec les groupes religieux ne
conduit pas nécessairement à l’évic-
tion de revendications pour la
liberté en matière de reproduction.

Malgré tout, au Canada, les
groupes issus de l’Église catho-
lique (certains directement affiliés
au Saint-Siège par l’intermédiaire
de la Conférence des évêques
catholiques du Canada) ralliés à la
marche des femmes par le biais de
la cause anti-pauvreté ou des
réseaux de solidarité internationale
demeurent source de conflits et de
difficultés. Selon les représentantes
du Réseau québécois d’action pour
la santé des femmes que nous
avons rencontrées, c’est en raison
de la présence de ces groupes
qu’elles n’auraient pas réussi à
imposer leurs revendications sur un
meilleur accès à la contraception et
à l’avortement au Québec. Leur
présence générerait une forme
d’autocensure du mouvement
féministe. À l’inverse, comme les
revendications canadiennes com-
portaient un passage sur l’accès à
l’avortement, les groupes catho-
liques ont éprouvé de la difficulté à
justifier leur participation à la
marche des femmes. Dans un com-
muniqué sur son site Internet, le
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groupe Développement et Paix
cherche à légitimer sa mobilisation
auprès des féministes par l’alliance
avec les femmes du Sud. Il précise
que « les revendications mondiales ne
font aucunement référence à l’avorte-
ment » (Solidarités, été 2000 : 2) et
que « l’argent de Développement et
Paix n’a pas été utilisé pour organi-
ser la marche au Canada », mais est
destiné aux femmes des pays en
voie de développement23. Par
contre, d’autres catholiques du
Canada ont plutôt cherché à délégi-
timer la revendication de l’avorte-
ment et de la contraception, et à
imposer leur présence et leur visi-
bilité dans la marche des femmes.
En effet, le jour de la marche cana-
dienne, le 15 octobre à Ottawa, lors
de la messe dédiée à la marche des
femmes, l’évêque John Sherlock a
clos ainsi le débat autour de la par-
ticipation des catholiques: 

Nous n’endossons d’aucune manière
certains éléments qui ont été introduits
dans le programme de la marche des
femmes. Et que personne ne vienne dire
que nous sommes d’accord sur ces
points. […] L’une des organisatrices de
la marche a déclaré qu’elle ne voulait
pas de militants pro-vie dans le défilé.
Elle nous a dit de rester chez nous. Nous
n’en ferons rien. Nous allons au contraire
participer à la marche, pour proclamer le
plein droit à la vie pour tous les êtres
vivants (notre traduction)24.

Pour les Françaises, cette pré-
sence des groupes religieux est
« contre-nature », tant la laïcité est
ancrée dans leur culture fémi-
niste25. D’ailleurs, les groupes anti-
avortement effectuent au sein des
institutions onusiennes un travail
de sabotage et de menace qui a de
quoi refroidir les partisans d’une
telle alliance (Druelle, 2000). De
même, ce n’est pas un hasard si les

féministes américaines ont été les
«grandes absentes » à New York, où
les associations caritatives catho-
liques, comme les Sœurs de la
charité, sont venues les plus nom-
breuses. En revanche, ces associa-
tions avaient boudé la marche
nationale à Washington, qui avait
rassemblé près de 20 000 militantes
mais insistait sur l’avortement (Le
Soir, 18-10-2000). On peut ainsi se
demander si la faible mobilisation
à New York (10 000 marcheuses
seulement) n’est pas due à cette diffi-
culté de soutenir une cause largement
limitée par la présence d’opposants
éthiques aux revendications de base
du féminisme occidental.

Comme le souligne Tarrow, les
mouvements transnationaux sont à
la fois difficiles à construire et à
faire perdurer (Tarrow, 2001).
Cette délégitimation des revendica-
tions de base du féminisme occi-
dental par les catholiques du Nord
ne serait pas tant un obstacle si elle
n’était pas également soutenue par
des groupes de femmes du Sud.
Selon Susie Rojtman, représen-
tante de la France dans le comité de
liaison international, trois pro-
blèmes doivent être affrontés pour
assurer l’avenir du mouvement
transnational des femmes : « l’inté-
gration des questions liées à la pro-
blématique du corps et de la
sexualité, le lien réel avec le mou-
vement anti-mondialisation et la
forme de la prise de décision au
sein du réseau transnational ». Sur
la première dimension, il n’est plus
possible aujourd’hui de maintenir
l’ambiguïté. En février 2001, suite
à la décision du président Bush de
couper les fonds aux programmes
d’avortement dans le Tiers Monde,
le comité organisateur de la marche

a invité les comités nationaux à s’éle-
ver « contre cet abus de pouvoir » et
a proposé diverses actions. En réac-
tion, l’organisme Paix et
Développement s’est retiré de la
coalition26. Ce positionnement sur
l’avortement rejaillit sur les deux
autres problèmes évoqués par
Susie Rojtman. Tout d’abord, cette
réaction du comité organisateur ne
révèle-t-elle pas un manque de
démocratie dans l’orientation du
mouvement? Certains groupes de
femmes du Sud vont-ils également
suivre Paix et Développement et
quitter le réseau ? Une réunion aura
lieu en octobre 2001, dont l’enjeu
sera de donner forme et contenu au
«réseau mondial de solidarité fémi-
niste»27. Deuxièmement, cette déci-
sion tend à consacrer la tendance à
un rapprochement de plus en plus
important avec le mouvement anti-
mondialisation.

En effet, une grande majorité
des organisations créées pour la
défense des citoyens face à la mon-
dialisation néolibérale est égale-
ment opposée aux groupes
religieux sur la question de la
liberté reproductive. Il s’agit des
militants(es) qui s’opposent à
l’idéologie néolibérale et aspirent à
une forme de mondialisation dans
laquelle le politique a le primat sur
l’économique. Pour eux, les
marchés ne doivent pas être sim-
plement régulés par des organes
juridiques, comme le suggérait le
projet avorté de l’OMC (George,
1999). Dès leur création, ces asso-
ciations comportent un volet fémi-
niste. Ainsi, parmi les associations
fondatrices d’ATTAC-France se
trouve la CADAC, la coordination
féministe qui a pris en charge l’or-
ganisation de la marche mondiale
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pour la France. Au Québec, l’organi-
sation SalAMI comporte un comité
féministe très actif et dont les
membres se disent volontiers « plus
radicales » que la marche mondiale28.
Ainsi, ces associations ont intégré
une composante féministe occiden-
tale dans leurs analyses, même si
cette dimension est souvent occul-
tée par les observateurs29. 

Dans le cadre de la marche, le
soutien aux groupes anti-mondiali-
sation n’a pas été immédiat. Mais il
augmente après Seattle (décembre
1999). Ces groupes ont rejoint la
marche et fourni le soutien de leurs
réseaux et de leurs médias d’infor-
mation (Le Monde diplomatique,
Alternatives) pour diffuser les ana-
lyses sur les effets socio-écono-
miques de la mondialisation, en
particulier sur la situation des
femmes. La marche mondiale des
femmes, de son côté, a donné son
appui aux activités de la
Mobilisation pour une justice
globale à Washington du 9 au
17 avril 2000, activités organisées
par une coalition internationale de
504 organismes30. Ses organisa-
trices ont également participé à la
rencontre des ONG de Seattle +1
(Paris, novembre-décembre 2000)

et au Forum social mondial de
Porto Allègre (janvier 2001). Il y
avait également des représentantes
de la marche dans le forum paral-
lèle au sommet de Copenhague +5
(Sommet pour le développement
social, Genève, juin 2000) et les
femmes ont été mobilisées pour le
Sommet des peuples, à Québec,
portant sur la zone de libre-
échange des Amériques (ZLEA,
avril 2001). Ce rapprochement
avec le mouvement populaire anti-
mondialisation tend plutôt à renfor-
cer la participation des féministes
occidentales et à réaffirmer la per-
tinence des analyses plus radicales.

Le processus de transnationali-
sation conduit alors à des choix et à
des interrogations stratégiques
importantes pour les militants(es)
de chaque pays. La présence des
groupes d’affiliation religieuse du
Sud et du Nord représente une
limite à la transnationalisation des
mouvements des femmes. Pourtant,
elle n’a pas conduit au boycott
complet de la marche par les fémi-
nistes égalitaires en l’an 2000. Au-
delà de la possibilité d’aménager
les revendications selon les diffé-
rents niveaux de régulation poli-
tique auxquels on s’intéresse, les
alliances forgées avec les groupes
anti-mondialisation n’auraient-ils
pas également eu leur importance
pour le maintien d’un certain équi-
libre ? Le mouvement n’aurait-t-il
pas réellement mis en place des
formes de solidarités transnatio-
nales telles que les représentations
sur la dimension mondiale du mou-
vement dominent la décision de
rester dans l’action collective?

Mondialiser les solidarités
et intégrer de plain-pied la
société civile internationale

Il est impossible de comprendre
ce ralliement des féministes occi-
dentales à un mouvement somme
toute très modéré sans interroger la
force des représentations et l’im-
portance que revêt la transnationa-
lisation pour les militantes et
militants qui ont participé à la
marche mondiale des femmes. La
transnationalisation, c’est tout
d’abord la solidarité au-delà des
frontières: ce geste est investi par
les militants(es) d’une très forte
valeur morale. Deuxièmement, ce
geste est interprété comme un acte
de construction d’un nouvel ordre
mondial dans lequel les associa-
tions de la société civile joueront
un rôle politique plus important
dans la prise de décision nationale
et supranationale.

Voici quelques exemples de com-
mentaires de personnes interrogées
au hasard lors de la marche à
Montréal le 14 octobre 2000 : « De
toute beauté », « fantastique », « un
travail extraordinaire », « émou-
vant », « un cadeau qu’on se fait
nous les femmes pour l’an 2000 ».
Plus de la moitié des personnes
interrogées évoquent l’idée d’un
« mouvement de solidarité » lors-
qu’elles parlent des résultats de la
marche. Pour les unes, il s’agit d’un
« mouvement féministe mondial »,
ou encore d’un « mouvement inter-
nationaliste féministe »; d’autres
parlent plus modestement d’une
« chaîne mondiale », d’un «mouve-
ment de solidarité nouveau »; les
autres enfin évoquent l’idée de « se
donner la main », de « lutter coude

154

LIEN SOCIAL ET POLITIQUES – RIAC, 45

La transnationalisation des solidarités:
l’exemple de la marche mondiale des
femmes

Troisième partie  29/08/01  10:20  Page 154



à coude », de « se regrouper ». Pour
des membres du groupe mexicain
pour les droits humains, « les
femmes s’intègrent pour la pre-
mière fois au système mondial ».
Même s’il ne s’agit que d’une
représentation, même si seulement
4,7 millions de signatures ont été
récoltées alors qu’on en espérait
10 millions (le Monde, 20-06-00),
pour les manifestants(es), l’élargis-
sement de l’univers des solidarités
à l’ensemble de la planète repré-
sente l’acquis majeur de la marche. 

La marche offre incontestable-
ment l’occasion pour les mouve-
ments de femmes de s’unir
concrètement. Les Européennes,
en particulier, se sont enfin dotées
d’une coordination au niveau euro-
péen, coordination qui intègre
l’élargissement de l’Europe à l’en-
semble du continent. Un travail
approfondi a ainsi été réalisé à
partir des législations nationales
pour parvenir à une « harmonisa-
tion par le haut », c’est-à-dire à la
construction d’une plate-forme de
revendications qui intègre les expé-
riences politiques, sociales ou éco-
nomiques apparues aux féministes
comme étant les plus bénéfiques
pour les femmes. La solidarité des
mouvements de femmes au niveau
européen paraît d’autant plus
importante que les principales
mesures prises par les États
membres en matière d’intégration
de la perspective du genre dans les
politiques publiques (mainstrea-
ming), et de parité dans la prise de
décision, ont été impulsées au
niveau du Conseil de l’Europe et
de la commission (Jenson, 2000).
La présence de 30 000 marcheuses
à Bruxelles témoigne de la recon-

naissance par les militantes de cette
importance.

Créer des solidarités était l’un
des buts affichés de la mobilisation
collective. Sur ce point, les partici-
pantes du Québec considèrent que
la marche mondiale a été une réus-
site totale. Certaines n’hésitent pas
à avancer qu’il y a eu une véritable
prise de conscience par les femmes
des problèmes qui leur sont
communs dans le monde entier.
Porter à l’ONU leurs revendica-
tions communes est à la fois sym-
bolique et parlant. La valeur
morale accordée au geste de solida-
rité est doublée d’un sens politique
profond. Face aux instances inter-
nationales de prise de décisions, la
transnationalisation des solidarités
est présentée comme un acte poli-
tique incontournable. 

Dans la lettre adressée à l’ONU
le 17 octobre 2000, la position de la
marche mondiale exprime la
volonté des femmes engagées de :

construire une société civile internatio-
nale qui soit féministe, solidaire, unie,
pacifique et qui participe pleinement à la
lutte contre la mondialisation néo-libé-
rale qui appauvrit les femmes et accentue
les inégalités entre pays riches et pauvres,
entre hommes et femmes, entre classes
sociales favorisées et non favorisées31.

Cette idée de construction d’une
société civile internationale s’est
enrichie lors de la marche mon-
diale des femmes. Une plus grande
interpénétration des mouvements
anti-mondialisation et écologistes
avec celui des femmes tend à
confirmer l’hypothèse de Lemire
(2000) selon laquelle le mouve-
ment anti-mondialisation a moins
tendance à être réactif et défensif
que porteur d’un projet de société

(Castells, 1997). En effet, les fémi-
nistes avancent un projet fondé sur
« l’égalité entre les sexes, la justice
sociale et la redistribution de la
richesse » (F. David, discours à
l’ONU, 9 juin 2000), projet de
société post-patriarcale selon
Castells (1997). Ce projet de
société post-patriarcale est couplé à
des revendications qui conduiraient
à un dédoublement de la citoyen-
neté. En effet, l’idée de remplacer
l’OMC par un organisme démocra-
tique, paritaire (Nord-Sud et
hommes-femmes) présuppose la
construction d’une citoyenneté qui
serait « post-nationale ». En même
temps, la dimension nationale
demeure primordiale, ne serait-ce
que dans l’insistance sur le rôle des
États et de l’ONU et l’affirmation
d’un projet de mondialisation fondé
sur « le respect des cultures, des dif-
férences et de l’environnement»32. 

Bien sûr, ce ne sont pas tous les
militants anti-mondialisation qui
adhèrent à ce genre de projet. Il
s’agit principalement de la compo-
sante « nouvelle gauche » du mou-
vement, qui aspire à redonner du
pouvoir au politique sur l’écono-
mique, faisant la promotion d’un
projet qui garantirait aux citoyens
et citoyennes du monde un accès
démocratique à des organes de
régulation sociale, culturelle et
politique au niveau international.
Mais on trouve, au sein du mouve-
ment anti-mondialisation, deux
autres tendances plus conserva-
trices : une tendance libérale natio-
naliste qui donne le primat à
l’économie sur le politique mais
demeure protectionniste au niveau
national, et une tendance nostal-
gique de l’État-providence, qui
promeut une conception nationale
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de la citoyenneté et aspire à un
retour à la souveraineté de l’État
sur l’ensemble des instruments de
régulation33 (Kaldor, 2000).

Finalement, cette intégration des
femmes dans les revendications
générales des groupes anti-mondiali-
sation progressistes représente un
enjeu majeur. Comme le souligne
un militant féministe, ce mouve-
ment, encore appelé « internationale
citoyenne » (Politis, 15-06-00), vient
après le féminisme. Jusqu’alors, « il
l’intègre tout en le faisant dispa-
raître »34. L’enjeu du Sommet des
peuples à Québec en avril 2001 est
celui de la confirmation de la visi-
bilité du féminisme dans ce mou-
vement. La riposte de gauche à la
mondialisation néolibérale sera-t-
elle ouvertement féministe? La pré-
sence des représentantes de la
marche au sommet « alternatif »
sur le développement social
(Copenhague +5, juin 2000) et
l’intégration de leur résolution
dans le texte final35 est un premier
pas dans ce sens. Cependant, étant
donné les limites de la transnatio-
nalisation que nous avons soule-
vées, quelles sont les chances
d’une telle volonté de construction
d’une société civile internationale? 

Il est évident que lors de la
marche mondiale des femmes en
2000, les luttes des femmes et
celles des militants anti-mondiali-
sation se sont rejointes tant sur le
plan organisationnel (la marche a
mis pleinement à contribution la
« mouvance des réseaux de solida-
rités ») que sur le plan revendicatif
(avec l’analyse des problèmes
socio-économiques en termes d’ef-
fets de structure liés à la forme
néolibérale de la mondialisation).
Cette action collective nouvelle
représente un pas de plus dans la
« transnationalisation des solidari-
tés», c’est-à-dire « l’entrée en inter-
action de plus en plus intense entre
des acteurs non étatiques collectifs
ou individuels au-delà des fron-
tières nationales de leur pays »
(Clark, Friedman et Hochstetler,
1998). Participe-t-elle vraiment de la
construction d’une « société civile
internationale » comme l’affirment
les leaders du mouvement36 ? 

Cette aspiration à la construction
d’une société civile internationale
nous renvoie aux études du courant
« maximaliste» de la transnationali-
sation. Selon ce courant de pensée,
la marche mondiale des femmes
représenterait une étape dans la
construction d’une société civile
globale (Commission on Global
Governance, 1995) répondant à un
projet de démocratie cosmopolite
encore inachevé (Archibugi, Held
et Köhler, 1998). Cette interpréta-
tion comporte une dimension
déterministe. Or, on ne sait pas ce
que vont faire les acteurs des mou-
vements sociaux dans l’avenir. De
surcroît, pour les auteurs qui font
référence au concept de société
civile globale, ce sont avant tout les
ONG internationales et leurs nou-

velles interactions avec l’ONU, en
particulier lors des conférences
mondiales, qui permettent d’éva-
luer le degré d’achèvement d’une
société civile globale (Clark,
Friedman et Hochstetler, 1998: 33-
34). La marche n’a pas été organisée
par des ONG internationales ou par
des réseaux de militants internatio-
naux féministes mais par des associa-
tions de la base des mouvements de
femmes du monde entier, coordon-
nées par la Fédération des femmes du
Québec. Elle a surtout développé une
stratégie de réalisation de marches
nationales qui vise précisément à
réaffirmer l’importance du niveau de
régulation national. C’est d’ailleurs
cette insistance sur la dimension
nationale qui conduit les organisa-
trices à parler d’une société civile
« internationale » et non « globale ».
Ce n’est pas pour autant que la trans-
nationalisation des solidarités n’a pas
reposé sur l’image de « communau-
tés imaginées » et participé à un pro-
cessus de redéfinition de la politique
mondiale (Lipschutz, 1992). 

C’est pourquoi on ne peut pas non
plus entièrement comprendre l’aspi-
ration des acteurs à la construction
d’une société civile internationale
par les approches « modérées» de la
transnationalisation des mouve-
ments sociaux (Tarrow, 1998). Ces
approches reposent sur l’idée que
les frontières nationales demeurent
importantes, tant pour la régulation
politique que pour la culture qui
sous-tend la compréhension des
solutions de politiques publiques.
Dans cette conception, la transna-
tionalisation des solidarités est
plutôt observée comme une straté-
gie destinée à débloquer une situa-
tion nationale. Les acteurs sont à la
recherche de l’effet «boomerang»
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sur les États nationaux d’une pres-
sion exercée de l’extérieur (Keck et
Sikkink, 1998; Jenson et Papillon,
2000). La marche mondiale des
femmes ne peut pas facilement être
conçue comme une stratégie de
franchissement de ses frontières
par la Fédération des femmes du
Québec pour résoudre une situation
nationale bloquée. Au contraire, le
répertoire d’action collective pro-
vient du succès de la marche du
pain et des roses organisée par les
Québécoises en 1995 pour lutter
contre la pauvreté des femmes. De
surcroît, il n’y a pas eu d’effet
« boomerang » sur les États natio-
naux. Quand ils ont fourni des
réponses aux marcheuses, ils ont
utilisé la rhétorique néolibérale des
limites du marché ou de leurs
budgets pour délégitimer les reven-
dications des femmes (Le Devoir,
13-10-00). C’est à peine si les
féministes peuvent espérer avoir
suscité chez les décideurs natio-
naux une prise de conscience de la
nécessité de faire pression au
niveau international et de prendre
au sérieux la responsabilité des ins-
tances internationales comme
l’ONU, la Banque mondiale ou le
FMI dans la résolution des pro-
blèmes sociaux. En s’adressant au
palier international pour combattre
des obstacles rencontrés par leurs
propres États nationaux, les fémi-
nistes ont finalement déchargé
ceux-ci d’une part de responsabi-
lité dans les souffrances des
femmes37. 

Enfin, ce mouvement n’entre
pas non plus véritablement dans
une stratégie de construction d’un
mouvement transnational, comme
Greenpeace par exemple, car,
d’une part, la marche mondiale des

femmes respecte une certaine unité
de temps (l’an 2000) et d’objet
(violence et pauvreté), tandis que
les mouvements transnationaux
multiplient les objets de pression
liés à la cause défendue (Tarrow,
1998 : 185); d’autre part, l’avenir
de l’organisation n’est pas encore
assuré au-delà de son suivi, même
si l’intention de maintenir actif un
réseau féministe international est
exprimée. Peut-on dire, pour autant,
qu’il ne s’agit que « d’échanges
politiques transnationaux», c’est-à-
dire de « formes de coopération
temporaire entre des acteurs natio-
naux qui identifient un intérêt
commun ou un ensemble de
valeurs communes » car ils « ont
chacun quelque chose à gagner de
leur relation aux autres» (Tarrow,
1998 : 185)? La participation des
féministes occidentales ne montre-
t-elle pas que la marche mondiale
des femmes ne se laisse pas réduire
à une stricte relation en termes de
coûts-bénéfices? Pourquoi ne pas
admettre que l’idée de construction
d’un mouvement transnational
serait plus mobilisatrice pour les
actrices que le simple intérêt de
leurs groupes, étant entendu que la
forme et le contenu de ce mouve-
ment demeurent inconnus et sujets
à recomposition ou décomposition
par les actrices elles-mêmes?

Conclusion

D’après notre étude, considérer
cette nouvelle forme de transnatio-
nalisation des solidarités comme
une étape dans la construction d’une
société civile globale est aussi
réducteur que de la considérer
comme une stratégie pour augmen-
ter les bénéfices de revendications

nationales ou encore comme un
simple échange intéressé entre des
associations nationales. Comme le
montrent Jenson et Papillon, au-
delà des résultats politiques et des
stratégies, le recours à des alliances
transnationales contribue à la
construction et à la définition des
identités (Jenson et Papillon,
2000). En ce sens, ce n’est qu’en
considérant ce phénomène comme
un processus que l’on a pu analyser
et comprendre les limites de cette
construction de solidarités et de
visions du monde communes. De
par sa nature historique, le proces-
sus d’organisation d’une action
collective transnationale a des
effets inattendus. Il a, par exemple,
conduit à des alliances avec des
groupes religieux opposés à l’avor-
tement qui représentent une
menace au maintien de la coalition
internationale. En même temps, il a
encouragé le développement de nou-
velles formes de militantisme fémi-
niste, en particulier un militantisme
masculin et une mobilisation plus
large en vertu d’une identité plus
politique que sexuelle. Enfin, il a
conduit à mieux intégrer la problé-
matique féministe dans cette riposte
de gauche à la mondialisation qui
met en évidence les fondements
néolibéraux et patriarcaux de la
forme actuelle de la mondialisation
économique, politique et culturelle
et qui tente de lui inventer une forme
démocratique, égalitaire et sociale.
Finalement, ce processus a reposé sur
des représentations assez réalistes de
la mondialisation, qui refusent de
mettre en concurrence les niveaux de
régulation sociale et politique local,
national, suprarégional et internatio-
nal, et les considèrent comme com-
plémentaires. En ce sens, les actrices
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de la marche mondiale des femmes
ont manifesté une compréhension
sophistiquée de la gouvernance à
niveau multiple que les politologues
tentent actuellement de mieux cerner.
L’exemple de la marche mondiale
des femmes montre que les modèles
de compréhension de la transnationa-
lisation des mouvements sociaux
restent incomplets. De même qu’il
faut repenser l’État et les modèles de
gouvernance et de régulation sociale
à la lumière des changements
majeurs dans les représentations
sociales et politiques de l’économie
liés à la mondialisation, de même il
faut repenser la nouvelle configura-
tion de l’action collective des mouve-
ments sociaux à la lumière des
changements de perspectives qu’ils
adoptent. Or leur diversité, leur dis-
persion à l’échelle de la planète inter-
disent pour un seul chercheur d’en
rendre compte de manière globale.
Le défi ne réside-t-il pas alors égale-
ment dans la capacité pour les institu-
tions du savoir social de s’inscrire
elles-mêmes dans ce grand processus
de transnationalisation?
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